
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 15 MARS 2021                                                    

COMPTE-RENDU 

L’an deux mille vingt et un, le lundi 15 mars à 19h00, le conseil municipal, légalement 

convoqué, s’est réuni dans la salle des fêtes sous la présidence de Monsieur Denis PRÉVOST, maire. 

Etaient présents : M. Denis PRÉVOST, M. Sébastien SCAPPE, Mme Isabelle GRIGNON,               

Mme Amélie DERENTY, Mme Chantal GUILLEMANT, Mme Fanny LAVOGIEZ, M. Sébastien LEU, 

Mme Marie VANDENBERGUE, M. Ludovic BOULOGNE, Mme Martine LELEU, M. Yannick 

TOURNEUR  

Absents non excusés : M. Daniel CLABAUT 

Excusés : M. Frédéric MAGNIER qui donne procuration à Mme Isabelle GRIGNON, M. Bruno 

CHRETIEN qui donne procuration à M. Denis PREVOST, Mme Sylvie LECOCQ qui donne 

procuration à M. Yannick TOURNEUR 

 

Secrétaire de séance : M. Sébastien LEU 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA DERNIÈRE RÉUNION 

Il est approuvé à l’unanimité. 

 

 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 

 

Une copie du compte administratif est remise à chaque conseiller. Il se résume ainsi : 

Section de fonctionnement  

 Dépenses : 508 971,68 €          Recettes : 812 418,67 €      Excédent : 303 446,99 € 

Section d’investissement 

Dépenses : 131 276,20 €           Recettes : 527 831,14 €      Excédent : 396 554,94 € 

Restes à réaliser 2020 : 

Dépenses : 222 000,00 €  Recettes : néant 

Excédent d’investissement de 174 554,94 € 

 

Le conseil décide d’affecter l’excédent de fonctionnement au compte 1068 (recette 

d’investissement) : 303 446,99 euros 

 

Aucune observation n’étant formulée, le compte administratif 2020 est adopté à l’unanimité. 

 

COMPTE DE GESTION 2020 

 

Reprenant les mêmes résultats, le compte de gestion du receveur municipal est également adopté à 

l’unanimité. 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION FARDA – AMÉNAGEMENT DE REFUGES RUE DU 

HAMEL 

 
Monsieur le Maire informe à l’assemblée qu’il entend solliciter du conseil départemental une 

subvention destinée à financer l’aménagement de refuges rue du Hamel afin de faciliter le 

croisement entre les usagers de la route. Le coût de cet aménagement est de 10 835,00 euros HT. 

 

Après en avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

- Adopte l’aménagement de refuges à la rue du Hamel  

- Décide de solliciter une subvention du conseil départemental dans le cadre du FARDA  

- Arrête les modalités de financement comme suit : 

o  Montant HT de l’opération :  10 835,00 euros 

o  Subvention FARDA (40%)    4 334,00 euros 

o  Fonds propres      6 504,00 euros 

 

 



RÉVISION DU LOYER DE LA SOCIÉTÉ DE TIR AU VOL 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée par délibération du 28 avril 2014, le conseil municipal 

avait décidé de mettre à disposition de l’association « tir au vol de la vallée de la Lys » un terrain 

pour l’utilisation d’un stand de tir. 

Le loyer peut être révisé chaque année. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération et à 10 voix pour et 4 abstentions, décide de porter le 

montant annuel du loyer à 350 euros à compter du 1er avril 2020, payable à terme échu. 
 

CANTINE SCOLAIRE 

 

Le prix du repas servi à la cantine scolaire pour l’année 2021/2022 reste identique à l’année scolaire 

2020/2021 soit : 

3,30 € pour les enfants de la commune 

4,55 € pour les adultes et enfants extérieurs à la commune. 

 
TAXE COMMUNALE SUR LA CONSOMMATION FINALE D’ÉLECTRICITÉ – 

FIXATION DE REVERSEMENT A LA COMMUNE D’UNE FRACTION DU PRODUIT DE 

LA TCCFE PERCUE PAR LA FDE 62 
 

Vu l’article 23 de la loi 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du marché de 

l’électricité, 

Vu les articles L.2333-2 à L.2333-5, L3333-2 à L3333-3, L. 5212-24 et L. 5212-24-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la circulaire COT/B/11/1517/C du 4 juillet 2011 du Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer, des 

Collectivités Territoriales et de l’Immigration, 

Vu l’article 5212-24-1 du Code Général des Collectivités Territoriales version à venir en vigueur au 

1er janvier 2015,  

Monsieur le Maire expose  

Considérant que la loi 2013-1279 réforme la TCCFE dans sa perception, attribuant aux syndicats le 

soin de percevoir pour le compte de leurs membres le produit de cette taxe, 
 

Considérant qu’en application de cette réforme, la Fédération Départementale d’Énergie du Pas-de-

Calais est compétente de plein droit pour percevoir la TCCFE à la place de toutes les communes de 

moins de 2000 habitants et de plus de 2000 habitants ayant déléguées la gestion de cette taxe à la 

Fédération depuis le 1er janvier 2015, 
 

Considérant qu’en conséquence, il appartient au Conseil d’Administration de la Fédération 

Départementale d’Energie du Pas-de-Calais, en tant qu’autorité organisatrice de la distribution 

d’électricité, de fixer les modalités de reversement du produit de la TCCFE à ses membres dans les 

conditions et limites prévues à l’article L 5212-24 CGCT, 
 

Considérant que les membres de la Fédération Départementale d’Energie du Pas-de-Calais devront, 

par délibération concordante, acter les dispositions prises relativement au reversement du produit de 

la TCCFE, 
 

Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, la FDE 62 reverse la taxe perçue sur le territoire de la 

commune déduction faite d’un pourcentage représentatif des frais liés à l’exercice des missions de 

contrôle, de gestion et de la constitution d’un fond dédié à des actions de la Maîtrise de l’Energie 

(MDE) pour l’éclairage public. 
 

Depuis ces dernières années, les actions de la Maîtrise de l’Energie pour l’Eclairage Public se sont 

considérablement développées et il apparaît opportun d’accompagner techniquement les communes 

dans la rénovation énergétique des bâtiments. 
 

La FDE 62 a modifié les modalités de reversement du produit de la TCCFE lors de son Conseil 

d’Administration du 17 octobre 2020, dans les conditions et limites prévues à l’article L5212-24 du 

CGCT, et a fixé à 5% la fraction du produit de la taxe qui sera perçue par la FDE 62 sur le territoire 

de la commune concernée et reversée à cette dernière, afin de couvrir les dépenses engagées, de la 

manière suivante : 

- 1% pour le contrôle de la TCCFE 

- 1% pour les frais de gestion 

- 1% pour la constitution d’un fond dédié aux actions MDE pour l’Eclairage Public 



- 2% pour la constitution d’un fond dédié aux actions MDE pour les générateurs des 

bâtiments 

 

La fraction du produit de la TCCFE perçue par la FDE 62 et reversée à la commune sera de 95% à 

compter du 1er janvier 2022. 

Ce taux restera applicable tant que les délibérations concordantes ne sont pas modifiées ou 

rapportées. 

Le Conseil Municipal, ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré 

à 11 voix pour, 2 voix contre et 1 abstention, décide : 

- De fixer la fraction du produit de la TCCFE qui sera perçue par la FDE 62 sur le 

territoire de la commune et reversée à la commune à 95%. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 
- Intervention de Monsieur Yannick TOURNEUR concernant le problème de stationnement 

côté benne à verre face à LYS Automobiles 

- Problème de poids lourds allée de l’étang 

 

 
 

La séance est levée à 20h20. 

 


